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Physician-Assisted Dying  Aide médicale à mourir 

WHEREAS in Carter v. Canada (Attorney 

General), the Supreme Court of Canada 
unanimously declared Criminal Code 

sections 241(b) (assisted suicide) and 14 
(consent to death) to be unconstitutional 
and “void insofar as they prohibit 
physician-assisted death for a competent 
adult person who (1) clearly consents to the 
termination of life and (2) has a grievous 
and irremediable medical condition 
(including an illness, disease or disability) 
that causes enduring suffering that is 
intolerable to the individual in the 
circumstances of his or her condition”;  

 ATTENDU QUE dans l’arrêt Carter c. 

Canada (Procureur général), la Cour 
suprême du Canada a déclaré, dans une 
décision unanime, que l’alinéa 241b) (aide  
au suicide) et l’article 14 (consentement  
à la mort) du Code criminel sont 
inconstitutionnels et « sont nuls dans la 
mesure où ils prohibent l’aide d’un médecin 
pour mourir à une personne adulte capable 
qui (1) consent clairement à mettre fin à sa 
vie; et qui (2) est affectée de problèmes de 
santé graves et irrémédiables (y compris une 
affection, une maladie ou un handicap) lui 
causant des souffrances persistantes qui lui 
sont intolérables au regard de sa condition »; 

WHEREAS the Court suspended the 
declaration of invalidity until February 
2016; 

 ATTENDU QUE la Cour a suspendu la 
prise d’effet de la déclaration d’invalidité 
jusqu’en février 2016; 

WHEREAS a pan-Canadian approach to 
physician-assisted dying would be 
desirable; 

 ATTENDU QU’une approche 
pancanadienne à l’égard de l’aide médicale 
à mourir serait souhaitable; 

WHEREAS legislators and regulators 
should consult with vulnerable people, 
including persons with disabilities and 
groups who represent them, as well as the 
Canadian Bar Association, in crafting a 
harmonized legislative approach to 
physician-assisted dying; 

 ATTENDU QUE le législateur et les 
organismes de réglementation devraient 
consulter les personnes vulnérables, 
notamment les personnes handicapées et 
les groupes qui les représentent, ainsi que 
l’Association du Barreau canadien, dans le 
but d’adopter une action législative 
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harmonisée relativement à l’aide médicale 
à mourir; 

BE IT RESOLVED THAT the Canadian 
Bar Association: 

 QU'IL SOIT RÉSOLU QUE l’Association 
du Barreau canadien : 

1. urge the federal government to amend 
the Criminal Code to align with the 
Carter decision; 

 1. exhorte le gouvernement fédéral à 
modifier le Code criminel de manière à 
le rendre compatible avec la décision 
dans l’arrêt Carter; 

2. urge provincial and territorial 
governments to enact harmonized 
legislation establishing:  

 2. exhorte les gouvernements provinciaux 
et territoriaux à adopter des lois 
harmonisées qui établissent : 

(a) clear pathways for timely access to 
physician-assisted dying; 

 (a) des démarches claires pour 
permettre l’accès en temps opportun 
à l’aide d’un médecin pour mourir; 

(b) clear procedural safeguards that 
protect individuals who seek 
physician-assisted dying but do not 
impose unreasonable restrictions 
that would prevent those meeting 
the SCC criteria from accessing 
physician-assisted dying; and 

 (b) des garanties claires en matière  
de procédure qui protègent les 
personnes sollicitant l’aide d’un 
médecin pour mourir, mais qui 
n’imposent pas de limites 
déraisonnables qui empêcheraient 
ceux et celles qui satisfont aux 
critères établis par la CSC de 
pouvoir se prévaloir de cette aide 
médicale à mourir; et 

(c) a system of oversight that ensures 
meaningful retrospective review of 
cases and the collection and public 
reporting of data on physician-
assisted dying in Canada; 

 (c) un mécanisme de supervision qui 
assure un examen rétrospectif 
satisfaisant des cas et la collecte, 
ainsi que la publication de rapports 
destinés au public, de données 
concernant l’aide médicale à mourir 
au Canada; 

3. urge provincial and territorial 
governments and regulatory bodies of 
physicians and other health care 

 3. exhorte les gouvernements provinciaux 
et territoriaux et les organismes de 
réglementation des médecins et des 
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professionals who may be involved in 
physician-assisted dying to review and, 
if necessary, enact legislation and 
standards of practice to address 
necessary aspects of implementation, 
including appropriately reconciling the 
Charter rights of patients, health care 
professionals who conscientiously object 
to participating in physician-assisted 
dying, and health care professionals 
who are willing to participate in 
physician-assisted dying. 

autres professionnels de la santé qui 
pourraient participer dans le cadre de 
l’aide médicale à mourir à examiner la 
législation et les normes existantes, et 
s’il le faut, à adopter des lois et des 
normes de pratique qui abordent les 
aspects nécessaires liés à la mise en 
œuvre, notamment la conciliation 
convenable des droits garantis par la 
Charte des patients avec ceux des 
professionnels de la santé qui refusent, 
en raison de leurs convictions, de 
participer à l’aide médicale à mourir et 
avec ceux des professionnels de la santé 
qui acceptent d’y prendre part. 

   

 


